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AIR

Législation alimentaire et  
adaptation autonome

La sécurité des produits alimentaires «de la 
ferme à la table» est un principe de la nouvelle 
législation alimentaire de la Communauté 
Européenne (CE), censé s’appliquer désor-
mais aussi aux produits suisses. Il ne s’agit pas 
seulement de reprendre le système complet de 
sécurité des produits alimentaires en vigueur 
dans toute l’Europe, mais surtout de s’assurer 
que les exportations actuelles d’aliments 
d’origine animale pourront être maintenues 
et élargies.

Dans l’accord avec la CE sur l’agriculture 
(accords bilatéraux I), la reconnaissance mu-
tuelle des équivalences en matière de prescrip-
tions d’hygiène sur les produits laitiers a per-
mis de réduire les entraves techniques au 
commerce. L’accord réserve en outre la possi-
bilité d’étendre par la suite cette équivalence 
aux autres produits alimentaires d’origine 
animale (produits à base de viande, œufs, 
miel).

La crise de la vache folle a obligé la CE a 
mettre en place, ces dernières années, un sys-
tème européen de sécurité des produits ali-
mentaires, avec de nouvelles dispositions sur 
l’hygiène et les contrôles.1 Pour que l’équiva-
lence puisse être maintenue, de même que le 
commerce des produits laitiers, les ordonnan-
ces suisses sur l’hygiène des produits alimen-
taires doivent être adaptées à la nouvelle légis-
lation communautaire. En outre, la déclara- 
tion d’intention du Conseil fédéral2 d’élargir 
l’équivalence à toutes les denrées alimentaires 
animales doit désormais être mise en œuvre. 
La restructuration complète et l’assouplisse-
ment de toutes les ordonnances concernant  
ce domaine permettra de transposer rapide-
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1 Règlements (CE) 178/2002, 852/2004, 853/2004, 
854/2004 et 882/2004.

2 Message du 23 juin 1999 relatif à l’approbation  
des accords sectoriels entre la Suisse et la CE, 1999,  
p. 5440 s, ch. 245.121 ss.
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ment, efficacement et à un niveau approprié 
les futures modifications de la législation 
alimentaire européenne.

L’élaboration des nouvelles ordonnances 
dans le domaine alimentaire a été effectuée 
conjointement par l’Office fédéral de la santé 
publique (OFSP), l’Office vétérinaire fédéral 
(OVF) et l’Office fédéral de l’agriculture 
(Ofag).

L’analyse d’impact de la réglementation

La collaboration des services fédéraux s’est 
aussi étendue à l’analyse d’impact de la régle-
mentation (AIR), laquelle a résulté pour la 
première fois d’une étude commune des offi-
ces fédéraux impliqués ainsi que du Secréta-
riat d’État à l’économie (seco).

Une AIR évalue préventivement les consé-
quences économiques éventuelles des normes 
juridiques officielles. De plus en plus utilisé 
dans de nombreux pays de l’OCDE à la recher-
che d’une réglementation plus «sensée», on 
observera, toutefois, que l’idée ainsi que la 
forme de l’AIR se sont plus vite étendus au 
plan géographique que dans son contenu spé-

cifique. Le Pr Claudio Radaelli,3 un expert de 
premier plan en ce domaine en Europe avait 
usé d’une métaphore: «Les vins sont diffé-
rents, mais les outres semblables.» Il voulait 
dire par là que l’AIR dépend fortement de la 
politique nationale.

Ce qui précède est également valable pour 
la Suisse où cet instrument existe depuis l’an 
2000. Les directives du Conseil fédéral sur les 
conséquences économiques des projets d’ac-
tes législatifs, promulguées le 15 septembre 
1999, ont défini le contenu ainsi que le do-
maine d’application des AIR. Celles-ci s’im-
posent à toute loi, ordonnance ainsi qu’aux 
actes à usage légal dont l’importance écono-
mique est manifeste (nouvelles lignes ferro-
viaires par exemple).

But et méthode de l’enquête  
sur le droit des denrées alimentaires

Une analyse plus approfondie de l’impact 
de la nouvelle législation alimentaire semblait 
particulièrement indiquée, ses effets étant 
complexes et potentiellement très variés. Les 
domaines touchés ne sont en effet pas uni-
quement d’ordre politique (santé, commerce 
extérieur, médecine vétérinaire, agriculture), 
mais relèvent aussi des entreprises des trois 
secteurs économiques. Le seco avait déjà pro-
cédé auparavant à un test de compatibilité 
PME.4 Dans le cadre de la présente AIR,  
l’OVF a entrepris une étude approfondie  
du secteur de la viande en interrogeant les 
milieux concernés (voir encadré 1).

Les connaissances des offices chargés des 
domaines politiques concernés et l’expertise 
du seco en matière d’économie et d’AIR ont 
permis à ce travail en commun de bénéficier de 
synergies. Il répond, par ailleurs, aux recom-
mandations tant de la commission de gestion 
du Conseil national (rapport du 20 mai 2005) 
que de l’OCDE.

L’analyse d’impact de la nouvelle législa-
tion alimentaire portait sur trois volets:
– les mesures juridiques;
– les effets économiques;
– les milieux et acteurs concernés.

Elle exigeait donc une combinaison de 
connaissances du droit, des interdépendances 
économiques fondamentales, et des données 
empiriques des milieux concernés. Le graphi-
que 1 illustre la méthode utilisée et les rapports 
entre les mesures examinées, leurs effets et les 
milieux concernés.

La révision comprend deux aspects impor-
tants:
– la révision partielle de la législation sur 

l’hygiène;
– la réforme de la législation alimentaire dans 

son ensemble.
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Graphique 1

Grille d’analyse

 Effets primaires  Effets secondaires

 Source: Kölliker, Marti / La Vie économiqueExplications: (1) Effets possibles: meilleures possibilités 
d’exporter, accroissement de la concurrence. 
(2) Effet possible: prix plus avantageux grâce à 
l’accroissement de la concurrence.

3 Voir Radaelli (2005).
4 Voir l’article suivant de Pascal Muller.
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Tandis que la révision du droit des denrées 
alimentaires vise à simplifier toute future 
adaptation, celle qui concerne la législation 
sur l’hygiène cherche d’abord à démanteler les 
barrières techniques au commerce et ensuite 
seulement à améliorer le système. Son applica-
tion peut certes entraîner des charges supplé-
mentaires, mais en supprimera aussi d’autres. 
Le principal effet recherché – le démantèle-
ment des barrières techniques au commerce – 
s’adresse d’abord aux entreprises. Les charges 
administratives en plus et en moins touche-
ront à la fois les entreprises et le secteur public. 
Les consommateurs peuvent s’attendre à ce 
que le prix des denrées alimentaires baisse 
quelque peu avec la réduction des barrières 
techniques au commerce. Ils seront également 
les principaux bénéficiaires d’une sécurité 
renforcée en ce domaine. La simplification des 
procédures d’adaptation du droit concerne en 
premier lieu le secteur public qui y gagnera en 
efficacité.

Qui est touché par la révision 
et comment?

Les principaux résultats de l’AIR sont ci-
après présentés sous forme de courtes notices. 
Les milieux et acteurs les plus touchés par la 
révision de la législation alimentaire sont les 
entreprises du secteur alimentaire, les con-
sommateurs, la Confédération et les cantons.

Le champ d’application des nouvelles or-
donnances couvre les entreprises et sociétés 
des trois secteurs de l’économie, de la produc-
tion agricole au commerce de détail des den-
rées alimentaires en passant par leur transfor-
mation (voir tableau 1). La plupart des 
entreprises du domaine alimentaire sont te-
nues de déclarer leur activité. D’une façon gé-
nérale, cependant, la révision ne leur imposera 
guère de charges supplémentaires.

Les denrées alimentaires animales

La plupart des effets concrets sont attendus 
dans le domaine des denrées alimentaires ani-
males. Il y aura davantage de charges dans le 
secteur de la viande, surtout pour les abattoirs. 
Des dérogations sont prévues dans certains 
domaines importants pour décharger les peti-
tes entreprises, conformément à la législation 
communautaire. Il leur sera par exemple pos-
sible d’appliquer des directives de branche en 
matière de bonnes pratiques plutôt que de de-
voir élaborer leur propre système d’hygiène.

Les entreprises exportatrices

Pour les entreprises exportatrices de den-
rées animales, la reconnaissance de l’équiva-
lence signifie la disparition des doublons dans 
les contrôles et les exigences imposés aux 
entreprises. La réduction des entraves au com-
merce offre en outre la possibilité de conquérir 
de nouveaux marchés (de niche), notamment 
avec des produits à haute valeur ajoutée.

Le secteur laitier

Dans le secteur laitier, les entreprises pré-
sentes à toutes les étapes de la production 
profitent du maintien des exportations actuel-
les de produits laitiers suisses (principalement 
de fromage) vers l’UE, ce qui représentent 
quelque 450 millions de francs (2004), soit 
près des trois quarts des exportations mondia-
les de produits laitiers suisses, et, tout compte 
fait, 0,5% de toutes les exportations suisses de 
marchandises vers l’UE.

Le secteur de la viande

Dans le secteur de la viande, l’équivalence 
devrait être atteinte pour le 1er janvier 2007. 
Par rapport au fromage, où l’accord sur l’agri-
culture prévoit une libéralisation progressive, 
les tarifs douaniers et les contingents persiste-
raient pour la viande et les produits à base de 
viande. On peut donc supposer que l’équiva-
lence entraînera une augmentation des expor-
tations de viande plus modérée que dans le 
secteur laitier, et que la concurrence étrangère 
n’augmentera pas fortement les premiers 
temps. En cas d’abaissement, voire de suppres-
sion future des barrières douanières et des 
contingentements – dans le cadre de l’Organi-
sation Mondiale du Commerce (OMC) ou de 

Encadré 1

Un secteur de la viande gagnant malgré l’accroissement des charges pour les abattoirs

Les allégements consentis aux entreprises ex-
portatrices du secteur de la viande sont au cœur 
de l’élargissement des équivalences. Même si les 
prescriptions suisses actuelles sur la sécurité des 
produits alimentaires sont largement conformes 
à la législation communautaire, des adaptations 
sont nécessaires dans quelques domaines. Ainsi, 
toutes les entreprises productrices de denrées 
animales doivent être autorisées et les abattoirs 
sont soumis à des exigences spécifiques en ma-
tière de contrôle (extension à toutes les espèces 
du contrôle des animaux avant l’abattage, dépis-
tage obligatoire de la trichinose du porc et du 
cheval, critères de formation des vétérinaires of-
ficiels). 

Pour les petits abattoirs, ces exigences entraî-
nent des surcharges organisationnelles et finan-
cières. Pour éviter de fausser la concurrence, les 
dérogations prévues par la législation commu-
nautaire pour les entreprises de faible capacité 
seront exploitées dans toute la mesure du possi-
ble. Il faut pourtant admettre que même une sur-
charge modérée peut déjà constituer une menace 
pour des abattoirs dont la marge bénéficiaire est 
très faible.

En matière d’autocontrôle, des allégements 
ont été trouvés pour les entreprises puisque les 

systèmes actuels, ressentis comme compliqués et 
coûteux, peuvent désormais être remplacés par 
des «directives de branche en matière de bonnes 
pratiques».

L’augmentation des contrôles se traduira par 
une surcharge non seulement pour les entrepri-
ses, mais aussi pour les autorités. Il faut par 
exemple organiser et financer la présence perma-
nente d’un vétérinaire officiel lors de l’abattage. 
Si c’est déjà le cas pour les grands abattoirs, ce 
ne l’est pas dans les plus petits. Ici aussi, la sur-
charge pour les petites entreprises dépend des 
dérogations accordées dans le cadre de l’équiva-
lence. Le secteur de la viande connaît de nouvel-
les possibilités d’exportation pour les produits 
carnés transformés: c’est à la fois une chance et 
un défi! Après que l’équivalence soit entrée dans 
les faits, les producteurs de produits de niche no-
vateurs pourront les exporter dans l’UE sans con-
trôle supplémentaire. Le secteur voit donc 
s’ouvrir devant lui un marché potentiel de 455 
millions de consommateurs.
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nouvelles négociations bilatérales avec l’UE – 
la concurrence pourrait, toutefois, augmen- 
ter, mais aussi les chances d’exporter.

La consommation

La révision de la législation alimentaire 
améliore ponctuellement la sécurité des pro-
duits – grâce par exemple à une meilleure 
traçabilité des denrées ou à la nouvelle obliga-
tion de rappeler les produits défectueux – pour 
les 7,4 millions de consommateurs suisses. La 
libéralisation s’intensifiant (par exemple dans 
le domaine des tarifs), la réduction des entra-
ves techniques au commerce avec l’UE peut 
renforcer la concurrence à long terme et ainsi 
contribuer à faire baisser les prix.

Confédération et cantons

Dans le secteur public, la révision a des ef-
fets aussi bien au niveau fédéral que cantonal 
(exécution). Au niveau fédéral, l’équivalence 
permet de supprimer les contrôles indigènes 
aux exportations et, dans une seconde étape, 
les examens vétérinaires à la frontière. Les 
économies réalisées sont compensées par la 
perte des émoluments correspondants. En 
revanche, le renforcement de la coordination 
pour assurer une exécution uniforme (plans 
de contrôle et d’urgence) entraînera des coûts 
supplémentaires.

Pour l’exécution cantonale, la mise en œu-
vre du nouveau système de contrôle, d’enre-
gistrement et d’autorisation obligatoires des 
entreprises occasionnera provisoirement un 
surcroît de travail. En outre, l’intensification 
des contrôles dans les abattoirs devra en partie 
être assumés par les pouvoirs publics. La ré-
daction d’un plan national de contrôle par les 
offices fédéraux, après audition des instances 
cantonales d’exécution, constitue une nou-
veauté qui institutionnalise la coordination 
entre niveau fédéral et cantonal.

Y a-t-il d’autres réglementations 
concevables?

L’adaptation autonome de la législation 
communautaire laisse peu de place à des alter-
natives. Pour obtenir de la CE qu’elle recon-
naisse l’équivalence des prescriptions, il faut 
en effet respecter les formes du droit commu-
nautaire. La seule alternative de fond à la révi-
sion prévue serait donc de renoncer à l’équi-
valence des prescriptions! Une solution 
intermédiaire consisterait tout au plus à es-
sayer de préserver l’équivalence dans le secteur 
laitier. Mais même dans ce cas ou en obtenant 
le statut de «pays tiers», il faudrait reprendre 
dans le droit suisse les éléments fondamentaux 
de la législation communautaire pour que la 
CE reconnaisse la Suisse comme partenaire 
commercial. L’équivalence a, quant à elle, 

Tableau 1

Branches potentiellement les plus touchées (plus de mille salariés)

 Source: OVF, seco, Recensement fédéral des entreprises 2001–2002/ 
La Vie économique

No
m

br
e 

 
d’

en
tr

ep
ri

se
sc

Ta
ux

 d
e 

pe
ti

te
s 

 
en

tr
ep

ri
se

sd

No
m

br
e 

de
  

sa
la

ri
és

Ta
ux

 d
e 

sa
la

ri
és

 d
e 

pe
ti

te
s 

en
tr

ep
ri

se
s

Remarques: Les branches en gras ont fait l‘objet d‘études 
de cas plus approfondies de la part de l‘Office vétérinaire 
fédéral (étude Marti) et du seco (test PME).

a Année 2000.
b Année  2001.
c Les chiffres du secteur primaire se réfèrent au nombre 

d‘établissements.
d Entreprises ou établissements de moins 50 salariés.

Secteur Branche

Primairea Cultures 11 627 100% 41 788 95%

 Élevage de bovins 27 835 100% 76 954 100%

 Autres élevages (sans bovins) 17 842 100% 41 150 100%

 Agriculture mixte 13 233 100% 43 901 99%

Secondaireb Abattage (sans volaille) 90 88% 3475 18%

 Transformation de la viande 145 84% 7282 21%

 Transformation de fruits et légumes 59 80% 3306 17%

 Produits laitiers frais 113 92% 4461 16%

 Fromage 944 99% 4695 82%

 Meunerie, produits à base d‘amidon 105 93% 1651 55%

 Fourrages 159 97% 2552 51%

 Articles de boulangerie 187 87% 9283 26%

 Articles de biscuiterie et de biscotterie 36 75% 1920 11%

 Articles de confiserie 89 71% 9028 6%

 Pâtes 63 94% 1110 40%

 Condiments et sauces 33 85% 1201 12%

 Autres aliments et denrées d‘agrément 73 79% 3842 15%

 Boissons 333 94% 6244 38%

Tertiaireb: Céréales, semences, fourrages 346 98% 4657 45%

commerce  Fruits, légumes et pommes de terre 327 93% 5117 61%

de gros Viandes et préparations de viande 157 98% 1438 71%

 Produits laitiers, œufs, huiles et graisses 168 96% 2262 61%

 Boissons 827 98% 7159 63%

 Autres aliments et denrées d‘agrément 374 97% 3751 58%

 Aliments et denrées d‘agrément 197 95% 6597 22%

  (sans priorité marquée)

Tertiaireb: Biens variés relevant de l‘alimentation 2873 99% 109 291 11%

commerce  Viandes et préparations de viande 1670 100% 8809 100%

de détail Articles de boulangerie et de confiserie 2678 99% 28 169 90%

 Boissons 886 100% 3319 81%

 Produits laitiers et œufs 426 100% 1397 100%

 Autres denrées alimentaires 475 100% 1823 93%

Tertiaireb:  Hôtels, auberges, pensions 4946 95% 78 063 68%

hébergement Restaurants, buvettes, etc.  17 116 99% 119 741 83%

 Bars, discothèques, dancings, etc. 1773 100% 6749 95%

 Cantines et traiteurs 653 97% 15 629 25%

 Branches touchées généralement par la législation alimentaire (ancienne et nouvelle).
 Branches pouvant profiter de meilleures conditions d‘exportation grâce  à la nouvelle législation alimentaire  

(maintien ou obtention de l‘équivalence).
 Branche pouvant profiter de meilleures conditions d‘exportation au prix de contrôles supplémentaires.
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l’avantage de réduire à l’intérieur comme à la 
frontière les formalités de contrôle des expor-
tations; les conditions s’améliorent également 
pour les exportations de viande, alors que le 
surcroît de travail imposé aux entreprises reste 
relativement limité.

Une application convenable

Deux facteurs prévalent pour que la nou-
velle législation alimentaire atteigne ses buts:
– bien coordonner les différents contrôles 

définis par le plan national;
– exploiter à fond les dérogations destinées à 

décharger les petites entreprises.

La mise en œuvre des nouvelles prescrip-
tions commencera certes par augmenter les 
charges, en exigeant par exemple une forma-
tion plus stricte des contrôleurs des viandes, 
mais leur travail y gagnera en qualité et en ef-
ficacité. Après l’audition des instances canto-
nales d’exécution et le test de compatibilité 
PME, des allégements supplémentaires en fa-
veur des petites et moyennes entreprises ont 
été inscrits dans les projets d’ordonnances, 
tout comme la possibilité d’appliquer des di-
rectives de branche en matière d’hygiène plu-
tôt que de les obliger à élaborer leur propre 
système.

Conclusion

L’analyse d’impact de la réglementation 
débouche dans l’ensemble sur une évaluation 
positive de la nouvelle législation alimentaire. 
À court et moyen terme, on peut en attendre 

des gains concrets puisqu’elle maintient les 
possibilités actuelles d’exportation de pro-
duits laitiers et améliore les conditions d’ex-
portation d’autres denrées animales. La sécu-
rité des produits alimentaires y gagnera sans 
doute aussi. À plus long terme, les consomma-
teurs peuvent en outre espérer des baisses de 
prix pour certaines denrées alimentaires, pour 
autant que l’élimination des entraves techni-
ques au commerce s’accompagne de nouvelles 
libéralisations. Les avantages économiques 
devraient donc dépasser nettement les sur-
charges faibles à modérées que pourraient 
subir quelques entreprises ainsi que des insti-
tutions publiques.  

Lors de la phase d’exécution cantonale, la mise 
en œuvre du nouveau système de contrôle, 
d’enregistrement et d’autorisation obligatoires 
des entreprises occasionnera provisoirement 
un surcroît de travail. 
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